Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la demande d'adhésion de l'Islande à l'Union européenne, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par Cristian Dan PREDA (PPE/RO) au nom de la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0407/2010 / P7_TA-PROV(2010)0278

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 juillet 2010

4.
Objet: Demande d'adhésion de l'Islande à l'Union européenne
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen soutient résolument l'adhésion de l'Islande et recommande l'ouverture de négociations en ce sens. La résolution susmentionnée, qui évoque les critères politiques et économiques ainsi que certains domaines de l'acquis et la coopération régionale, est pleinement conforme à l'avis de la Commission de février 2010.
En ce qui concerne les critères politiques, le Parlement européen, tout en reconnaissant la solide culture démocratique de l'Islande, encourage le pays à examiner la différentiation faite actuellement dans le pays entre les citoyens de l'Union qui souhaitent exercer leur droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales et à prendre des mesures supplémentaires pour garantir l'indépendance du pouvoir judiciaire.
S'agissant des critères économiques, le Parlement européen invite l'Islande à prendre toutes les mesures nécessaires pour renforcer le système de surveillance financière et restaurer la confiance nationale dans le secteur bancaire et encourage la conclusion d'un accord bilatéral sur les modalités de remboursement des prêts octroyés par le Royaume-Uni et les Pays-Bas.
Le Parlement européen rappelle la nécessité pour l'Islande de poursuivre ses efforts en vue d'aligner sa législation sur l'acquis dans un certain nombre de domaines clés (services financiers, agriculture et développement rural, pêche et environnement) et de mettre en œuvre et d'appliquer correctement l'acquis. Une attention particulière est portée à la nécessité pour l'Islande d'adopter une politique agricole et de développement rural conforme aux orientations de l'Union.

En ce qui concerne la pêche et l'adoption par l'Islande de la politique européenne commune de la pêche, le Parlement européen encourage fermement les deux parties à s'efforcer de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante et exhorte l'Islande à cesser de pratiquer la chasse à la baleine.
Enfin, le Parlement européen souligne le nouvel élan que l'adhésion de l'Islande conférera à l'UE sur le plan de la coopération régionale, en particulier pour la dimension arctique et nord-atlantique des politiques externes de l'Union.
En ce qui concerne l'opinion publique, le Parlement européen invite la Commission à fournir aux autorités islandaises une assistance matérielle et technique pour les aider à organiser, sur l'ensemble du territoire national, une vaste campagne d'information sur les tenants et aboutissants d'une adhésion à l'Union européenne, afin de permettre aux citoyens islandais de se prononcer en connaissance de cause lors du futur référendum sur le sujet. Une demande similaire est faite pour informer les citoyens de l'Union des implications de l'adhésion de l'Islande.

6.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l'avis du Parlement européen sur les grands enjeux de l'adhésion de l'Islande à l'Union européenne.

En ce qui concerne les critères politiques et l'indépendance du pouvoir judiciaire, la Commission note avec satisfaction que l'Islande a déjà pris des mesures pour modifier les règles de nomination de la magistrature. Les amendements à la loi sur le pouvoir judiciaire adoptés par le Parlement en mai constituent un progrès vers le renforcement de l'indépendance du pouvoir judiciaire. Il est cependant trop tôt pour en évaluer le plein effet.

En ce qui concerne les critères économiques, la Commission soutient pleinement la position du Parlement européen en faveur d'une résolution du différend Icesave et du renforcement du système de surveillance financière.
Plusieurs éléments de la politique agricole islandaise diffèrent de la politique agricole commune et devront être alignés sur cette dernière, notamment certains points relatifs aux mesures de soutien telles que le découplage des aides au secteur agricole et les dispositions en matière d'aides d'État actuellement en vigueur. La mise en place en temps opportun des capacités administratives permettant la gestion de la politique agricole commune est un processus de longue haleine qui requiert beaucoup de temps et d'énergie. La Commission est prête à faire tous les efforts nécessaires pour aider l'Islande dans ce processus et dans l'élaboration d'une politique de développement rural conforme aux orientations de l'Union.
La Commission convient pleinement de la nécessité de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante dans le domaine de la pêche. La participation de l'Islande à la politique commune de la pêche et l'interdiction de la pêche à la baleine à des fins commerciales seront probablement des points délicats lors des futures négociations d'adhésion.
Le premier rapport de suivi sur le degré de préparation de l'Islande à une adhésion à l'Union sera disponible en novembre. Il évaluera précisément les mesures prises par les autorités islandaises pour remédier aux lacunes recensées dans l'avis et soulignées dans la résolution du Parlement européen du 7 juillet 2010.

La Commission est pleinement consciente du défi en termes de communication que l'adhésion de l'Islande posera et elle estime, à la lumière de l'expérience acquise dans le cadre des élargissements précédents, que les questions de communication sont essentielles et qu'elles joueront un rôle primordial pour garantir une adhésion à l'UE qui soit avantageuse tant pour l'Islande que pour l'UE. La Commission met en œuvre, dans le cadre de son instrument de préadhésion, une stratégie de communication destinée à l'Islande pour la période 2010‑2012. Cette stratégie couvre, entre autres, les préparatifs en vue de la création et de l'exploitation de centres d'information de l'UE en Islande en 2011. Les principales activités de ces centres consisteront en des actions de communication via internet et les médias sociaux, des publications et des productions audiovisuelles. Un budget de 700 000 EUR a été réservé pour 2010. La Commission est également confiante dans le fait que l'Islande, en étroite collaboration avec la délégation de l'UE à Reykjavik, continuera de déployer, au niveau national, tous les efforts nécessaires pour que les négociations d'adhésion aboutissent.
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